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Su  R la  résolution  qui  porte  des  modifications 
à la  loi  du  i o brumaire  p relative  auæ 
marchandises  anglaises. 

Séance  du  21  Pluviôse,  an  V.  ■ 


Citoyens  législateurs. 

Le  temps  qui  s’est  écoulé  depuis  le  rapport  que  j’aî 
fait  au  Conseil,  de  la  résolution  qui  porte  des  modifications 
à la  loi  du  1 0 brumaire , relative  aux  marchandises  anglaises 
m’oblige  à vous  retracer  rapidement  les  motifs  qui  ont 
engagé  votre  commission  à vous  proposer  l’adoption* 
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Cette  loî  du  10  brumaire  vous  fut  présentée  comme 
use  loi  de  circonstance  , comme  une  mesure  de  guerre  ; 
on  ne  Ta  crut  fatale  qu’à  nos  ennemis  : liiais  de  nom- 
breuses réclamations  de  toutes  les  villes  de  commerce 
nous  ont  avertis  que  quelques  articles  de  cetie  loi  ont 
nui  aux  Français  eux-mêmes.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a senti  la  nécessité  d’accueillir  une  partie  de  ces 
réclamations. 

‘ La  résolution  qu’il  vous  a présentée  dans  ce  but , 
excepte  de  la  prohibition  les  merceries  communes,  les 
armes  de  guerre  , les  instrumeiis  aratoires , les  outils 
pour  les  arts  et  métiers  ; ces  objets  sont  pour  nous 
d’une  utilité  indispensable.  Les  arts  et  les  sciences  ré- 
clament les  outils  les  plus  perfectionnés  dans  l’étranger  , 
et  l’agriculture  ne  peut  se  passer  des  rnstrumens^  qui , 
comme  les  faux  et  faucilles , ne  sont  pas  fabriqués  en 
France  en  assez  grande  quantité. 

Tous  ces  objets  , à Texception  des  livres,  doivent  être 
accompagnés  de  certificats  qui  attestent  qu’ils  ne  pro- 
viennent point  des  fabriques  des  puissances  en  guerre 
avec  la  République. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  excepter  les  livres 
avoient  autant  de  force  pour  tous  les  objets  utiles, 
sur- tout  aux  sciences  et  aux  arts:  la  perfection,  comme 
les  lumières  , a droit  d’être  recherchée  par  une  nation 
ingénieuse  et  savante.  ^ ^ i»  • 

La  perfection  ressemble  à la  vérité;  dès  qu’elle  existe , 
elle  n’est  plus  la  propriété  d’un  peuple,  mais  celle  du 
genre  humain. 

Un  article  important  de  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise , est  relatif  aux  toiles  de  coton  des  Indes  , destinées 

à l’impression.  . „ . 

La  loi  du  10  brumaire  en  permettoit  1 entree  , pourvu 
quelles  fussent  accompagnées  de  certificats  des  com- 
pagnies des  Indes,  hollandaise  et  danoise. 

Fendant  cette  guerre  la  H.9llande  ne  reçoit  pas  de 
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marchandises  des  Indes  ; c’étoit  donc  donner  un  pri- 
vilège exclusif  à la  compagnie  danoise.  L'on  a observé 
avec  raison  que  toutes  les  marchandises , même  anglaises , 
entreroient  par  cette  voie  avec  le  renchérissement  qui 
proviendroit  nécessairement  du  bénéfice  qui  seroit  pns 
par  les  Danois. 

Ce  privilège  à dû  paroitre  d’autant  plus  extraordi- 
naire y qu’il  ôtoit  aux  fabriques  de  toiles  peintes  de 
France  la  faculté  de  soutenir  la  concurrence  de  nos 
voisins  et  sur-tout  des  Suisses  , qui  peuvent  s’appro- 
visionner à plus  bas  prix  dans  les  ports  neutres  du 
Nord  et  de  l’Italie  , où  il  arrive  directement  des  retours 
de  l’Inde. 

Il  a donc  paru  convenable  de  supprimer  ce  ridicule 
et  nuisible  privilège  ÿ et  c’est  ce  que  propose  la  réso- 
lution 5 en  dispensant  des  certificats  prescrits  par  la  loi 
du  lo  brumaire , les  toiles  de  coton  blanches  destinées 
à l’impression. 

Cette  disposition  étoît  d’autant  plus  nécessaire  , que 
l’entrée  des  toiles  peintes  étant  permise , défendre  l’en- 
trée des  toiles  blanches  , seroit  ruiner  nos  manufactures 
de  toiles  peintes  , pour  enrichir  celles  de  nos  voisins. 

Donc  celui  de  nos  collègues  qui , dans  une  opinion 
dont  vous  avez  ordonné  l’impressionna  proposé  la 
prohibition  de  l’entrée  des  toiles  blanches  , n’a  point 
discuté  la  résolution  qui  vous  est  présentée  ; son  opi- 
nion trouvera  sa  place  dans  les  discussions  qui  pour- 
ront avoir  lieu  sur  les  prohibitions. 

Alors  il  sera  facile  de  démontrer  que  le  système  des 
prohibitions  est  injuste  et  odieux;  qu’il  ne  va  jamais 
au  but  qu’on  se  propose , et  qu’il  ne  tend  qu’à  faire 
tourner  au  bénéfice  du  fraudeur  ce  qui  seroit  entré  au 
trésor  public  par  des  droits  bien  combinés.  Vimpôt , 
comme  le  dit  Montesquieu , iCest  point  alors  un  ins- 
îrument  de  revenu  ^ mais  de  monopole. 

A cette  vérité,  proclamée  par  un  grand  homme,  ota. 
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pjourra  joindre  le  témoignage  de  tous  les  écrivains  dis- 
tingués, qui,  dans  ces  demi  ers  temps,  ont  connu  les  vrais 
principes  de  Féconomie  politique  : l’expérience  a par- 
tout confirmé  leur  système. 

En  effet,  malgré  les  précautions  les  plus  sévères , les 
objets  arrivent  là  où  le  besoin  les  appelle.  La  chambre 
ardeiite  de  Valence,  les  galères  et  les  échafauds,  n’ont 
jamais  empêché  l’entrée  des  marchandises  prohibées  lors- 
qu’il y avoit  un  grand  bénéfice  à frauder. 

On  a déjà  exposé  toutes  ces  idées  dans  quelques  rap- 
ports précédens , mais  il  ne  faut  pas  craindre  de  répéter 
des  vérités  les  plus  communes , puisqu’elles  sont  si  sou- 
vent méconnues.  Le  régime  prohibitif  seroit,  en  quelque 
sorte , plus  convenable  à un  peuple  qui  ne  posséderoit 
rien,  qu’à  celui  qui  seroit  très-riche  et  par  son  sol  et  son 
industrie.  La  raison  en  est  évidente;  le  commerce  se  com- 
pose d’échanges.,  et  la  défense  d’importer  est,  en  dernier 
résultat , une  défense  d’exporter. 

Mais  éloignons-nous  également  de  l’exagération  des 
économistes  et  du  système  outré  des  prohibiteurs  perpé- 
■ tuels;  sagement,  cherchons  des  droits  combinés  qui 
trompent  tous  les  calculs  de  la  fraude,  et  qui  fournissent 
un  encouragement  suffisant  à nos  manufactures. 

Sans  doute  il  est  plus  facile  de  prohiber  que  de  per- 
fectionner. La  prohibition  tue  l’industrie , la  perfection 
naît  de  la  concurrence.  , 

Un  exemple  convaincra  de  cette  vérité, 

Autrefois  l’entrée  des  toiles  peintes  étoit  prohibée. 
A cette  époque  , trois  ou  quatre  manufactures  s’éta- 
blirent en  France , tous  les  entrepreneurs  firent  ban- 
queroute; le  goût  pour  cette  étoffe  au gmentoit  en 
raison  de  la  difficulté  de  s’en  procurer  ; la  fraude  devint 
si  considérable  , que  le  gouvernement , éclairé  par  l’ex- 
périence , leva  la  prohibition  qu’il  remplaça  par  un  droit 
très- fort. 

yingt  maniifacUires  s’établirent  alors  en  France  ; plus 
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de  la  moîtic  furent  culbutées,*  le  droit  produislttrès- 
peu  de  chose  au  trésor  public  , et  la  fraude  conti- 
nuoit  avec  plus  d’activité  que  jamais. 

L’on  diminua  successivement  le  droit  ; il  y a peu 
d’années  qu’il  a été  réduit  à-pemprès  au  prix  de  la 
prime  d’assurance  du  fraudeur  , et  depuis  il  a formé 
un  des  plus  forts  revenus  des  douanes.  Mais  ce  qu’il 
y a de  bien  remarquable , c’est  que  plus  l’on  a diminué 
le  droit,  plus  le  nombre  des  manufactures  a augmenté, 
au  point  que,  dans  ce  moment , 4^0  manufactures  de 
toiles  peintes  prospèrent.  Plusieurs  ont  surpassé  la  per- 
fection des  Anglais  , et  leurs  marchandises  forment  un 
objet  important  d’exportation. 

Ces  faits  connus  de  toute  la  France  doivent  éclairer 
sur  les  heureux  effets  de  la  concurrence. 

11  est  intéressant  de  remarquer  que  les  grands  suc- 
cès de  la  filature  et  du  tissage  en  France  datent  de 
l’époque  où  les  droits  d’entrée  sur  les  toiles  de  coton 
ont  été  b^sés  sur  la  prime  de  la  fraude. 

Mais  revenons  à la  résolution  proposée  j et  discu- 
tons d’après  l’état  actuel  de  la  législation. 

' Prohiber  l’entrée  des  toiles  blanches  quand  elles  peu- 
vent entrer  peintes  , seroit  une  absurdité  extrêmement 
nuisible,  \ 

La  loijWio  brumaire,  adoptée  sur  le  rapport  de  no- 
tre collègue  Lecoulteux,  permet  l’entrée  des  toiles  de 
coton  blanches,  moyennant  certificat,  il  est  vrai;  mais  il 
vient  de  prouver  lui-même  que  ce  certificat  est  absurde 
et  illusoire  : donc  il  faut  adopter  la  résolution  qui  sup- 
prime ce  certificat. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  des  Cinq-Cents  viendroît 
ensuite  proposer  la  prohibition  de  l’entrée  des  toiles 
blanches  , Ton  observeroit  que  4^0  manufactures  de 
toiles  peintes  impriment  aniauellement  55a,ooo  pièces 
de  toiles  ; l’on  ne  tisse  annuellement  en  France  qu’en- 
viron  120^000  pièces;  il  y a un  déficit  de  4005000  pièces. 
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Sans  doute , îl  seroit  utile  de  pousser  la  filature  et  le 
tissage  au  point  de  fournir  à ce  besoin  ; mais  chacun 
sait  qu’avant  la  paix , la  rareté  des  bras  , la  cherté  de 
la  main-d’œuvre  5 y mettent  un  obstacle  insurmontable. 

Faut-il,  en  attendant,  ruiner  des  manufactures  qui 
consomment  les  garances  produites  par  notre  sol  ? 
faut-il  réduire  provisoirement  à la  misère  et  au  déses- 
poir 3oo,ooo  ouvriers  qu’elles  occupent? 

Nous  desirons  tous  que  le  patriotisme  ramène  le  goût 
pour  les  étoffes  de  soie  et  autres  de  fabrique  de  France. 
Mais  est- ce  par  des  lois  que  Ton  règle  les  modes,  et 
avec  des  prohibitions  que  l’on  forme  l’esprit  public  ? . 

Cet  esprit  public  naît  du  contentement  et  de  l’a- 
mour pour  son  pays.  L’on  aime  son  pays  en  raison  du 
bonheur  qu’il  nous  procure  : c’est  donc  par  la  sagesse 
et  par  de  bonnes  lois  qu’on  peut  former  de  bons  ci- 
toyens et  consolider  la  république. 

La  résolution  proposée  porte , art  IV , que  les  objets 
^ui  n’ont  été  prohibés  que  par  la  loi  du  10  brumaire 
dernier , chargés  dans  des  ports  neutres , ne  sont  point 
sujets  à la  confiscation  , mais  seulement  à la  réexpor- 
tation, s’il  est  prouvé  que  les  navires  qui  les  contien- 
nent n’ont  pu  arriver  en  France  avant  le  2.0  nivôse 
dernier. 

Cette'  disposition  paroît  encore  trop  rigoureuse. 
Pourquoi  condamner  à la  réexportation  , c’est-à-dire 
à des  pertes  et  à des  dangers  incalculables , des  mar- 
chandises non  prohibées  , qui  n’ont  pu  arriver  avant 
le  délai  fixé  ? 

11  est  pressant  d’adopter  la  résolution  soumise  à vo- 
tre délibération  , puisqu’elle  contient  des  dispositions 
utiles  5 mais  il  est  à regretter  qu’elle  soit  restée  aussi 
incomplète. 

Cette  résolution  laisse  subsister  encore  l’effet  ré 
troactif , c’est-à-dire  , comme  nous  l’avons  déjà  dit  , 
l’ordre  de  réexportation  de  marchandises  non  prohi- 
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bees  avant  la  loi  : cette  réexportation  attaque  la  pro- 
priété par  les  doubles  frais  , les  avaries  , les  assurances 
et  les  dangers  qu’elle  entraîne;  les  sucres,  par  exemple 
s avarierit  et  se  perdent  dans  les  entrepôts  : cependant 
la  coristitution  ne  permet  pas  que  l’on  porte  atteinte  aux: 
propriétés  sans  une  préalable  indemnité. 

L ordre  de  réexportation  des  marchandises  provenant 
des  prises  de  nos  corsaires  nuit  encore  à la  course  , 
mo\en  le  plus  efficace  d’affoiblir  le  commerce  de  nos 
ennemis. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  réparera  sans  doute  dans 
peu  ces  omissions*  Votre  commission  vous  a proposé 
1 adoption  de  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE 
^ Pluviôfc,  an  5, 


